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J.-P. Warnier à propos de son livre « L’esprit d’entreprise au Cameroun » 
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La vie démocratique à l'heure de la communication électronique 

A u Nord comme au Sud, on s'interroge au-
jourd'hui sur les défaillances de la vie dé-
mocratique et sur les meilleures manières 

de la régénérer dans des contextes qui ont profondé-
ment évolué. Si les élections en Occident restent le 
fondement de la démocratie politique, elles sont 
d'autant plus loin d'en épuiser le contenu qu'avec le 
développement des moyens de communication élec-
tronique les citoyens ont des possibilités grandis-
santes de s'exprimer et de peser sur l'exercice du 
pouvoir. Les élections présidentielles américaines 
ont fait la preuve qu'une utilisation efficace de l'in-
formatique de communication au service d'un projet 
mobilisateur porté par un leader digne de ce nom 
était déterminante pour l'issue des élections. 
L'émergence d'une société civile de mieux en mieux 
organisée ouvre un espace public à la vie démocra-
tique hors période électorale. 
 
Pour s'en tenir aux nouvelles opportunités qu'offre 
Internet, deux initiatives africaines méritent de rete-
nir notre attention. La première est d'origine ké-
nyane, mais s'est étendue à l'Afrique du Sud et à la 
République Démocratique du Congo. Elle a pris la 
forme d'une plate-forme participative créée en jan-
vier 2008 tout de suite après les violences post-
électorales au Kenya. Fondée sur la collecte de té-
moignages - d'où son nom Ushahidi, soit témoi-
gnage en swahili - sur tous les actes de violence 
constatés après les élections présidentielles, elle a 
permis de faire la lumière sur leur portée réelle, à 

partir d'un projet de la blogosphère kényane mis en 
oeuvre par les ressortissants du pays, locaux et dias-
pora unis. Il a connu un grand succès à l'intérieur 
comme à l'extérieur et a contribué, par sa pertinence 
mais aussi son sérieux, à une reprise du dialogue 
entre pouvoir et opposition pour faire aboutir une 
solution négociée. Fin 2008, le site a organisé un 
vote pour distinguer « les justes » qui ont contribué 
à la paix et la réconciliation. 
 
Au Zimbabwe, un groupe qui milite pour la démo-
cratie a créé le site Sokwalene - Assez c'est assez - . 
Ce site présente, illustrations à l'appui, les atteintes 
répétées aux droits de l'homme. Son travail a été 
célébré par les journalistes et son visuel a été ex-
ploité par CNN pour mieux faire comprendre la 
situation du Zimbabwe. Il n'est pas douteux que le 
groupe à l'origine de ce site a pu de la sorte aider à 
sortir d'une situation pleine de périls. 
 
On a coutume de dire qu'il n'y a pas de démocratie 
sans une bonne information, sans une conscientisa-
tion des citoyens et une capacité à participer au dé-
bat public sans censure ou menaces. De telles initia-
tives ont sans aucun doute contribué à faire progres-
ser l'esprit démocratique en dévoilant les réalités de 
la violence post-électorale et en précipitant la prise 
de conscience du nécessaire apaisement des ten-
sions politiques. 
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Éditorial  
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Cycle «  Lieux et territoires de mobilisation  
des ressources futures » 

6. « Les échanges ville-campagne et  
le réaménagement des territoires  »  

Première idée fausse : il n’y avait 
pas de ville avant la colonisation 

Catherine Coquery-Vidrovitch a 
consacré son exposé à la diffusion 
des modèles d’interdépendance entre 
la ville et la campagne dans une op-
tique historique. Tout d’abord elle 
dénonce une première idée 
fausse qui est qu’en Afrique il n’y 
avait pas de villes avant  la colonisa-
tion. Ainsi, C. Coquery-Vidrovitch, 
qui souhaitait visiter le site archéolo-
gique de la ville forteresse de Great 
Zimbabwe (12e au 15e siècle), cite 
un conseiller culturel qui lui soute-
nait que la ville avait été implantée 
par les Arabes venus de l’Océan 
Indien alors que ceux-ci n’avaient 
jamais atteint cette région. En fait, 
l’abandon de cette ville au milieu du 
XVème siècle met en lumière les 
fortes interrelations entre les villes et 
les campagnes : à un moment donné 
la ville avait tellement grossi – du 
fait de l’exploitation de l’or – que la 
région environnante, dominée par 
l’agropastoralisme, n’a plus pu satis-
faire les besoins de la population 
urbaine. La société politique a donc 
décidé de quitter les zones stérilisées 
par l’homme pour réinstaller la po-

pulation 250 km plus au nord. 
 
Toujours pour illustrer cette forte 
interrelation ville-campagne, C. 
Coquery-Vidrovitch cite l’exemple 
de Djenné-Djeno. Cette ville, mise à 
jour par les archéologues dans la 
boucle du Niger, s’est développée de 
250 ans avant J.-C. au IXe  siècle 
après J.-C. Elle a atteint une popula-
tion d’environ 10.000 habitants, soit 
une dimension comparable à celle 
des grandes villes médiévales occi-
dentales. Elle a disparu avec l’arri-
vée des Arabo-musulmans qui vrai-
semblablement n’ont pas voulu 
s’établir sur un site païen. L’interve-
nante souligne le fait que le concept 
de la ville doit être compris en fonc-
tion des sociétés et du contexte his-
torique. Cependant, les historiens 
ont défini la ville en tant que  

1. lieu de résidence où toute la po-
pulation ne vit pas de l’agri-
culture ;  

2. sur le plan spatial et humain, un 
regroupement caractérisé par une 
densité de population nettement 
élevée. 

Deuxième idée fausse : la ville 
n’est que le lieu du politique et du 
religieux 

Dans cette société majoritairement 
rurale composée de paysans et d’éle-
veurs, la ville était approvisionnée à 
trois échelles différentes que le site 
de Djenné-Djeno a permis de dé-
crypter : à l’échelle locale, par les 
jardins, à l’échelle régionale par les 
cultures, et à l’échelle intercontinen-
tale par la circulation sur le fleuve 
Niger. Il ressort des exemples précé-
dents que dans l’ancien temps, en 
Afrique subsaharienne, les campa-
gnes ont été exploitées partout où les 
villes ont existé. Dès le début, pour-
tant, le rapport entre ville et campa-
gne a été complexe : la domestica-
tion de l’agriculture a permis la gé-
nération d’un surplus agricole pour 
approvisionner la ville tandis que 
cette dernière a créé les conditions 
pour impulser l’innovation agricole. 
 

Alors qu’il peut y avoir des campa-
gnes sans villes, l’inverse n’est pas 
viable – au moins dans les sociétés 
pré-industrielles. Les activités non 
agricoles des villes sont le politique 

C ette sixième rencontre-
débat du cycle qui nous a 
entraînés du village afri-

cain à la cité africaine en passant 
par les terroirs comble un vide : 
c’est celui de l’articulation entre 
la ville et la campagne, deux pôles 
souvent étudiés de manière cloi-
sonnée, ce qui ne permet pas d’ap-
préhender les dynamiques d’é-
changes entre ces milieux dont 
dépend leur développement. On 
s’intéressera ici aux influences 
réciproques entre l’urbain et le 
rural et aux effets de ces synergies 

sur la structuration des territoires 
et les changements sociaux. 
 
Cette rencontre-débat a été prépa-
rée et présentée par Philippe Ma-
thieu qui a fait appel à trois spé-
cialistes qui ont travaillé sur ce 
sujet.  Catherine Coquery-

Vidrovitch, historienne, professeur 
émérite de l’université Paris 7, 
Jean-Louis Chaléard, géographe, 
professeur à l’université Paris 1, 
et Jean-Fabien Steck, géographe, 
maître de conférences à l’universi-
té Paris X-Nanterre.   

 

Compte-rendu de la rencontre-débat du 19 mai 2009  

Un regard d’historienne sur l’interdépendance ville-campagne 
en Afrique subsaharienne 

Un développement croissant  des petites villes. 
Source WALTPS .  
Document PPT  J.-L. Chaléard 
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En introduction,  Jean-Louis 
Chaléard  présente la basilique de 
Yamoussoukro (Côte d’Ivoire) qui 
illustre à quel point l’urbanisation est 
marquée par le pouvoir politique qui 
a transformé un village en ville. 
Quand on parle de ville et de campa-
gne en Afrique, les choses ne sont pas 
simples. Il souligne que l’urbanisa-
tion est une des grandes transforma-
tions depuis quelques décennies qui a 
changé le visage d’un continent resté 
longtemps très rural et affecté les 
campagnes.  Il rappelle les théories 
opposées qui, pour les unes considè-
rent la ville comme centre de progrès, 
ou pour les autres, comme lieu de 
perversion et d’extraversion (copie 
inappropriée de modèles sociaux). 
Les études récentes insistent davan-
tage sur la complexité des relations 
ville-campagne et sur les syner-
gies. J.-L. Chaléard propose d’abor-
der successivement la croissance ur-
baine, les synergies ville-campagne et 
la diversité des situations dans ce 
grand continent. 
 

Une croissance urbaine dans une 
Afrique longtemps rurale 
 

Pour illustrer son exposé, J.-L 
Chaléard rappelle quelques chiffres 
indicateurs, tout en signalant des di-
vergences entre les sources et l’hété-
rogénéité conceptuelle. Alors qu’en 
1950 la population urbaine représen-
tait 11 % du total, elle a connu depuis 
des taux de croissance de 5 à 10 % 
selon les Etats et en 2005 le pourcen-
tage était de 35 %. En outre, si en 
1940 six villes comptaient plus de 
100.000 habitants, en 2005 une tren-
taine de villes avait plus d’un million 
d’habitants. Cependant, il faut souli-
gner que depuis les années 1980, la 
croissance profite surtout aux petites 
villes et aux bourgs ruraux.  Il s’agit 
ici de localités qui bénéficient des 
avantages du village  - faible coût de 
la vie, accès au foncier, facilités d’ap-
provisionnement, embauche facile, 
etc. - mais d’un minimum d’équipe-
ments urbains.  
 

Contrairement à une idée répandue, 
cette diffusion généralisée du modèle 

urbain n’a pas entraîné un abandon 
des campagnes. Celles-ci compre-
naient 149 millions d’habitants en 
1960 contre 450 millions aujourd’hui 
soit un triplement de cette population, 
malgré les départs. Ceci s’explique 
par des taux élevés de natalité (3 % 
par an) dans les zones rurales. On 
peut constater par ailleurs une très 
grande complexité des mouvements 
entre ville et campagne avec des 
mouvements entre les campagnes et 
les villes et entre villes de tailles dif-
férentes. Dans certains cas, on a pu 
observer des mouvements d’exode 
urbain et de retour à la terre des cita-
dins dans des contextes politiques 
troublés comme en Côte d’Ivoire et 
en RDC. En guise d’illustration, J.-L. 

et l’exercice du pouvoir 
qui interagissent avec la 
religion et le commerce. 
Elles ont toujours domi-
né leur arrière-pays. Il 
n’y a pas de ville sans 
marché d’approvision-
nement puisqu’il faut 
bien nourrir ceux qui ne 
produisent pas.  
 

C. Coquery-Vidrovitch 
prend l’exemple d’une 
ville particulièrement 
bien étudiée, parmi des 
milliers d’autres : la 
ville de Foumbam au Cameroun, ca-
pitale du royaume Bamoun à la fin du 
XIXème, début du XXème siècle.  
Cette ville était organisée autour du 
palais royal qui était entouré des en-
clos des princes et des dignitaires 
d’où partaient des pistes vers la cam-
pagne. Chaque chef de maisonnée 
s’approvisionnait auprès de ses dé-
pendants dans la campagne qui ve-
naient en ville échanger leurs 
biens contre les bienfaits du prince 
notamment quand l’organisation de la 
société était rythmée par la guerre, les 
dépendants étant très souvent réquisi-

tionnés pour lutter 
contre les voisins en 
saison sèche, la saison 
des pluies étant consa-
crée aux travaux des 
champs. On est ici 
face à un schéma ré-
pandu partout jusqu’à 
la fin du XIXème siè-
cle. Dans cette époque 
lointaine, le lien entre 
la ville et la campagne 
est à la fois politique 
et économique, l’inter-
venante dénonçant au 

passage une autre idée fausse selon 
laquelle la ville ancienne n’aurait été 
qu’un centre politique et religieux 
mais pas un centre économique. Il ne 
faut pas oublier que les allers et re-
tours ville-campagne font aussi de la 
ville un centre de métissage culturel, 
et donc un creuset d’évolution cultu-
relle en Afrique ancienne comme 
ailleur. 

L’arrivée des colonisateurs 

À leur arrivée, les colonisateurs ont 
choisi des villes, reprenant souvent 
celles qui étaient déjà établies dans 

des endroits stratégiques, laissant 
péricliter plus de villes qu’ils n’en ont 
créées, certaines d’entre elles retour-
nant à l’état de village, n’ayant plus 
ni fonctions économiques, ni fonc-
tions politiques. Ce qui change avec 
la colonisation, c’est la modification 
de l’espace et des réseaux des villes. 
Alors qu’auparavant, en Afrique de 
l’Ouest, les villes s’alignaient d’Est 
en Ouest, la colonisation a rendu la 
côte utile consolidant désormais les 
réseaux Nord-Sud. Le colonisateur 
renforce le rôle des villes et leur in-
terdépendance, mais la campagne 
reste encore dominante.  
 

De nos jours, les villes et les campa-
gnes restent liées. La misère urbaine 
reflète la misère des campagnes. Mais 
la ville n’est pas le « mal absolu » ; 
au contraire, elle est le recours en 
particulier à travers le secteur infor-
mel dans lequel les femmes, notam-
ment, investissent massivement. Dès 
lors, C. Coquery-Vidrovitch souligne 
que les deux espaces doivent se déve-
lopper, la campagne pour assurer son 
autosubsistance alimentaire, et la ville 
qui est le marché majoritaire. 

Dynamiques territoriales en Afrique subsaharienne 

C. Coquery-Vidrovitch © CADE 

 Basilique de Yamousoukro, Côte d’Ivoire  
© J.-L. Chaléard 
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Chaléard cite le cas 
des enfants d’un 
citadin - agriculteur 
qui, résidant et tra-
vaillant à Nairobi, se 
déplaçait régulière-
ment à la campagne 
où ses enfants étaient 
scolarisés, les coûts 
d’éducation y étant 
inférieurs. Beaucoup 
de citadins gardent 
un pied à la campa-
gne et de fortes rela-
tions avec leur village d’origine sous 
différentes formes : envoi d’argent 
et, dans certains cas et de plus en 
plus, investissements fonciers. Cet 
attachement à la terre est marqué à 
Madagascar, notamment par le retour 
ultime à la terre des ancêtres des po-
pulations désormais urbanisées dont 
les tombeaux révèlent, par leur archi-
tecture citadine et leur décoration, la 
transformation. 
 

Des synergies villes-campagnes 
 

En général, en ville, 
les comportements 
sont plus à analyser 
en termes de recom-
position urbaine de 
pratiques rurales que 
de ruptures. C’est le 
cas pour l’alimenta-
tion pour laquelle il 
n’y a pas de rupture 
entre la ville et la 
campagne, au moins 
à l’échelle globale. Si 
souvent le fonds de 

l’alimentation change peu, les popu-
lations urbanisées consomment plus 
de riz, plus de produits industrialisés 
et grossissent la demande de produits 
locaux - manioc, attiéké - en dépit 
des importations. Le cas de l’attiéké 
(semoule de manioc) est intéressant 
car ce plat des campagnes, né dans le 
Sud-Est de la Côte d’Ivoire, a été 
diffusé en ville et est revenu dans des 
campagnes où il n’était pas consom-
mé auparavant. On assiste à une 
transposition des pratiques rurales.  
 

Bien souvent, les campagnes les plus 
prospères sont celles qui sont les 
mieux reliées aux centres urbains, 
qui sont situées dans les régions les 
plus urbanisées, souvent les régions 
littorales du Golfe de Guinée, là où 

on a développé le café, 
le cacao. Le développe-
ment de l’économie de 
plantation a favorisé le 
développement urbain 
qui à son tour a permis 
le développement des 
campagnes. 
 

Dans l’agroalimentaire, 
les synergies entre les 
villes et les campagnes 
se transforment. Alors 
qu’auparavant les éco-
nomies de plantation 

avaient favorisé le développement 
urbain, depuis les années 1980 les 
cultures vivrières deviennent un ca-
nal alternatif de croissance économi-
que reliant les villes et les campa-
gnes.  Par exemple, dans le cas 
d’Agboville en Côte d’Ivoire, la ville 
a connu un grand essor avec la 
culture du café et du cacao jusque 
dans les années 50. Après la stagna-
tion, puis le déclin de ces cultures, la 
ville a connu des difficultés. Mais à 
partir des années 80/90 la culture de 
l’igname et celles d’autres vivriers 
ont pris le relais à la faveur de la 
croissante demande urbaine pour ces 
produits qui se conjugue avec le gou-
dronnage des routes, l’Etat favorisant 
ainsi indirectement le développement 
de vivrier marchand fondé sur les 
relations ville-
c a m p a g n e . 
D’autres exem-
ples sont cités, 
au Sud du Bénin, 
près d’Abidjan, au 
Sud du Ghana, au 
Togo où on as-
siste au recul des 
cultures d’ex-
portation au profit 
du manioc pour nourrir les villes, 
plus rémunérateur que le cacao dont 
les prix se sont effondrés jusqu’en 
2002-2003. Ces commerces renfor-
cent les liens entre villes et campa-
gnes et sont souvent fondés sur des 
réseaux formés à partir de connais-
sances inter-villageoises. 
 

Des situations extrêmement  
diverses 
 

Dans l’analyse des relations villes 
campagnes, il faut se garder de faire 
des généralisations tant le continent 
est vaste et varié. L’espace est inéga-

lement urbanisé, les taux d’urbanisa-
tion pouvant varier de 60/70 % en 
Afrique littorale australe à 20/30 % 
en Afrique orientale et sahélienne 
moins urbanisée. Il faut également 
tenir compte de la spécificité de cha-
que pays. La Côte d’Ivoire fonde son 
alimentation sur la banane plantain et 
le manioc produits dans les campa-
gnes, tandis que le Sénégal se nourrit 
avec du riz importé. Les campagnes 
sont diversement liées aux villes et 
les distances jouent un rôle important 
dans les échanges. Dans les zones 
périurbaines il y a concurrence très 
forte entre la ville et la campagne, la 
croissance urbaine faisant reculer 
l’agriculture. Mais en même temps, 
il y a développement d’une agri-
culture marchande intensive pour 
ravitailler la ville et de genres de vie 
mixtes, des agriculteurs pouvant vi-
vre en ville. 
 

Un autre cas de lien avec la ville est 
celui du développement spectacu-
laire de la culture de l’oignon de sai-
son sèche au Nord-Cameroun pour le 
ravitaillement de grandes villes éloi-
gnées. A l’opposé, les territoires iso-
lés des villes, les plus pauvres, accu-
sent une forte migration vers la ville 
avec laquelle les liens se limitent à 
l’envoi de fonds. C’est le cas des 
monts Mandara  au Cameroun où 

l’agriculture perfec-
tionnée, en terrasses, 
est progressivement 
abandonnée. Un autre 
exemple de diversité 
est cité : il s’agit du 
Transkei, où les hom-
mes sont partis en 
ville ou dans les mi-
nes et qui renvoient 

de l’argent, ce qui se 
traduit dans le paysage par un habitat 
urbain à la campagne et par l’ab-
sence d’agriculture. 
 

Pour conclure, J.-L. Chaléard insiste 
sur les synergies multiples entre vil-
les et campagnes avec une grande 
évolution qui est l’essor du vivrier 
marchand. Les situations sont très 
différentes, non généralisables, et 
elles évoluent vite. Il y a des villes à 
croissance très rapide qui accueillent 
des migrants récents et des villes à 
migrations anciennes qui n’auront 
pas les mêmes relations au monde 
rural.  

Jean-Louis Chaléard © CADE 

© J.-L. Chaléard 
 

Fabrication d’attiéké, Sud-
Est Côte d’Ivoire.  

Transkei, Afrique du Sud : un habitat 
« urbain à la campagne ». © J.-L. Chaléard  
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Citadins et ruraux 
Jean-Fabien Steck a beaucoup tra-
vaillé sur les relations entre citadins 
et ruraux et notamment dans les gran-
des villes d’Afrique de l’Ouest. Il 
s’est intéressé aux problématiques 
liées à l’informel en milieu urbain et 
à son intervention sur l’espace public. 
Il tient à nous rappeler au préalable 
qu’il est très difficile de trouver une 
définition satisfaisante de la ville et 
que la modification de l’aménage-
ment des territoires n’a fait que com-
plexifier la catégorisation des espa-
ces : villes, campagne, milieu rural, 
milieu périurbain etc… En Côte 
d’Ivoire, par exemple, il existe une 
opposition forte entre Abidjan et 
« l’intérieur ». Son intervention s’ar-
ticule autour de trois grands axes : la 
description des relations ville-
campagne, les dynamiques de diver-
gences entre ces deux espaces et, en-
fin, l’influence des villes sur les cam-
pagnes. 
 

La question des relations 
ville-campagne 
 

Selon J.-F. Steck, il existe un conti-
nuum villes - campagnes passant par 
des dynamiques agricoles, péri- et 
intra-urbaines. Le développement des 
transports a permis de rapprocher les 
distances et d’étendre 
la sphère d’interac-
tion des deux espa-
ces, posant la ques-
tion épineuse du fon-
cier. A Lomé, par 
exemple, un tiers à la 
moitié seulement de 
la commune est urba-
nisé et le reste n’est 
pas catégorisé comme 
ville donc n’est pas 
soumis au contrôle et 
à l’autorité compé-
tente. Par ailleurs, on 
note l’existence de structures villa-
geoises en ville, ces dernières repré-
sentant souvent un enjeu politique 
considérable. Ainsi, à Lomé, le vil-
lage Bé est un haut lieu de l’opposi-
tion. L’importance des relations 
ville-campagne se retrouve d’ailleurs 
dans les discours des campagnes élec-
torales. J.-F. Steck parle de relations 
croisées entre les deux espaces. En 
effet, on assiste à des migrations sai-
sonnières et scolaires importantes. 

Souvent les jeunes partent étudier en 
dehors d’Abidjan pendant plusieurs 
années sans perdre le sentiment d’a-
voir été toujours citadin, et même de 
n’avoir jamais cessé d’être Abidja-
nais. Les relations d’entraide ont éga-
lement évolué avec les générations et 
les flux d’argent vers la campagne se 
raréfient. Ainsi, 44 % des entrepre-
neurs nés à Abidjan envoient de l’ar-
gent vers les villages, ce chiffre 
monte à 66 % pour ceux qui sont nés 
en dehors d’Abidjan et jusqu’à 75 % 
pour ceux qui sont originaires du 
monde rural. Enfin, l’intervenant sou-
ligne le rôle fondamental de l’espace 
en période de crise : la connaissance 
des espaces permet d’atténuer certai-
nes crises à travers des actions de 
colportage en milieu rural, qui consti-
tue un nouveau marché ou, et dans le 
sens inverse, des ruraux qui vont bé-
néficier de la diffusion et de la baisse 
du coût des transports. 
 

Vers des dynamiques divergentes ? 
La question de la citadinité 
 

Toutefois, malgré des relations inten-
ses entre la ville et la campagne, on 
ne peut nier l’existence de dynami-
ques divergentes entre ces deux espa-
ces. Avant tout, il faut faire remar-

quer le poids croissant 
des citadins de nais-
sance. Dans les dynami-
ques démographiques 
urbaines, on constate un 
croît naturel plus im-
portant que le croît mi-
gratoire. En 1990, le 
solde migratoire ur-
bain d’Abidjan était 
négatif et pourtant sa 
population urbaine aug-
mentait de 4,8 % du fait 
de la démographie ur-
baine. On parle d’an-

crage urbain ; ces enfants nés en ville 
sont des citadins de longue date qui 
ont le goût de la ville et qui ont adop-
té une identité citadine propre. Cette 
nouvelle génération de citadins, qui 
date des années 1970, n’a ni les com-
pétences techniques ni l’envie de se 
diriger vers le monde rural. Cette 
évolution des mentalités et des modes 
de vie pose la question de la continui-
té des relations entre la ville et le 
monde rural. Dans le passé, le recru-

tement professionnel, notamment des 
peu qualifiés comme les apprentis, 
suivait une logique de réseau d’ami-
tié ; aujourd’hui, elle suit une logique 
de proximité. Le moteur du recrute-
ment est la confiance et la confiance 
est désormais déterminée par la 
connaissance urbaine et la maîtrise du 
voisinage. J.-F. Steck a travaillé sur 
l’impact du secteur informel dans les 
villes. Il constate que parmi les entre-
preneurs informels rencontrés à Abid-
jan, seuls 18 % sont agriculteurs. 
Pour lui, l’informel, contrairement 
aux idées reçues, n’est pas le récepta-
cle de l’échec de la migration vers la 
ville, mais au contraire, les migrants 
sont venus à la ville spécialement 
pour exercer dans ce secteur. En ce 
qui concerne les origines géographi-
ques des investissements, l’essentiel 
provient d’Abidjan ou d’autres villes 
ivoiriennes: à Abidjan, 3 % seule-
ment des capitaux proviennent de la 
campagne. A contrario, les gains de 
l’informel sont de moins en moins 
redistribués dans les villages, ce qui 
est un signe que les liens avec le 
monde rural peuvent se distendre.  
 

En même temps que l’on voit s’affir-
mer une identité citadine, il existe 
bien sûr des migrations de retour, 
mais celles-ci s’orientent vers les 
petites villes des régions d’origine ce 
qui engendre une diffusion de la 
culture urbaine vers celles-ci. Un au-
tre élément à signaler, c’est la mise 
en place de revendications citadines. 
Par exemple, à Yopougon, quartier 
d’Abidjan, dans un contexte de crise 
multiforme, les jeunes souhaitant 
s’impliquer dans l’informel deman-
dent aux autorités municipales d’ap-
pliquer le programme d’ivoirisation 
de Gbagbo, ce que les jeunes du quar-
tier interprètent comme la possibilité 

Marché de légumes bio (sans engrais ni pesticides).  
Légumes cultivés dans les jardins périurbains de 
Dakar, Sénégal, 2009. © Pronat, enda tiers-monde. 

Jean-Fabien Steck © CADE 
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d’accéder aux activités informelles. 
Ceci pose la question d’une citadini-
té allant dans le sens d’une exclusion 
des catégories de population en cours 
d’intégration à la ville. 
 

Quelles influences des villes sur les 
campagnes ? 
 

J.-F. Steck s’interroge sur les in-
fluences de la ville sur la campagne. 
Selon lui, le réseau urbain ne cesse 
de s’étendre grâce à une meilleure 
accessibilité à la ville. Le développe-
ment des transports a permis la créa-
tion d’activités commerciales le long 
des lignes de bus ou de train, par 
exemple, permettant de satisfaire les 
besoins des personnes en mouve-
ment. Cette migration de citadins de 
ville à ville a des effets concrets sur 
les campagnes et sur la diffusion des 
modes de consommations urbains. 
L’intervenant relève l’ambiguïté des 
retours des citadins vers les campa-
gnes ou plutôt vers les villes de l’in-
térieur, emportant avec eux des habi-
tudes de consommation et des oppor-
tunités de développement de leurs 
activités entrepreneuriales.   
 

Pour conclure, J.-F. Steck rappelle 
que les questions liées aux relations 
ville-campagne constituent toujours 
un front de recherche très important. 
Il s’agit, par exemple, de comprendre 
ce que signifie l’urbanité, l’urbanité 
diffuse, quelles en sont les modalités 
de diffusion et quels sont les aména-
gements et la gestion des territoires 
adaptés à envisager ■ 
 

S i la société africaine est majori-
tairement rurale, il serait erroné 

de qualifier la culture africaine 
comme campagnarde. La citadinité 
est bien plutôt un ressenti. De ce fait, 
on ne peut favoriser le développe-
ment des villes sur les campagnes ou 
l’inverse. Les villes sont, de toute 
façon, en développement constant, il 
est donc nécessaire de l’accompa-
gner par un aménagement urbain 
adapté. Cependant, il est également 
primordial de développer les campa-
gnes afin d’approvisionner les villes. 
Les modalités de ce développement 
rural restent à être définies car le 
modèle indien de révolution verte 
visant à intensifier la production éco-

nomique de ces régions a conduit à 
une diminution drastique du besoin 
en main d’œuvre et donc à la précari-
sation d’une part importante de la 
population rurale.  
 

Les causes de la misère de certaines 
régions et les solutions à mettre en 
œuvre pour l’éradiquer ne sont pas 
s imples.  Pour C.  Coquery-
Vidrovitch, la misère africaine est 
due à une progression différenciée de 
la production et de la démographie. 
La croissance économique africaine 
est loin d’être ridicule, mais sa dé-
mographie est plus importante du fait 
d’un fort taux de natalité mais aussi 
parce que les résultats des politiques 
de planification des naissances des 
familles ne seront visibles que dans 
vingt ans. Cette misère est accentuée 
par les guerres : civiles, frontalières, 
internationales. Il n’existe pas de 
solution miracle pour éradiquer la 
misère en Afrique, mais la donnée 
majeure dans ce domaine est la créa-
tion permettant le développement 
d’un marché intérieur.  
 

Il faut faire attention à ne pas som-
brer dans le discours pessimiste des 
médias qui s’efforcent de recenser 
les échecs plutôt que de donner des 
exemples de réussite en vue de les 
généraliser. Pour recentrer notre dé-
bat, la pauvreté créée dans les cam-
pagnes est accueillie par la ville. 
L’insécurité porte sur l’accueil des 
populations en ville. Il existe deux 
discours sécuritaires : le premier 
consiste à garantir la sécurité sociale, 
au sens large, des individus et de leur 
survie en leur donnant la possibilité 
d’exercer certaines activités, le 
deuxième considère les activités ur-
baines informelles comme source de 
l’insécurité et vise donc à l’exclusion 
de ces activités. La capacité d’ac-
cueil de ces activités auxquelles par-
ticipent les villageois sans emplois 
est en question. Toutefois, on peut se 
demander si la véritable insécurité 
n’est pas plutôt celle des prix. On 
constate une grande variation des 
prix des récoltes des produits vivriers 
et l’absence de garantie d’achat. Il 
est primordial de sécuriser le com-
merce, qui souvent est compromis 
par des actions de pillage, bandi-
tisme, racket, vols ou corruption.  
 

On peut se demander également si 

l’urbanisation n’entraîne pas le dérè-
glement des cultures et des habitudes 
coutumières. La coutume ne cesse de 
se réinventer et évolue avec les cir-
constances. Il est indéniable que l’ur-
banisation modifie les habitudes de 
la population et peut entraîner des 
problèmes, notamment dans la ges-
tion du foncier. Cependant, la cou-
tume est, à l’inverse, également ins-
trumentalisée et utilisée par les villa-
geois pour récupérer des terres ven-
dues ou cédées. L’évolution des cou-
tumes est inévitable, il n’est pas évi-
dent qu’elle soit à craindre. Les élites 
urbaines s’intéressent aux campa-
gnes et si les politiques rurales sont 
définies en ville, elles ne sont pas 
nécessairement anti-rurales. De 
même, il existe une élite rurale im-
portante, ce sont souvent d’anciens 
producteurs qui deviennent transpor-
teurs puis de grands commerçants de 
produits agricoles. Dans ce sens, 
l’investissement, s’il est majoritaire-
ment dirigé vers la ville, concerne 
également l’arrière-pays. Soit la 
bourgeoisie urbaine acquiert directe-
ment des terres dans les campagnes 
environnantes, soit les citadins déci-
dent de récupérer des terres dans leur 
village.  
 

En ce qui concerne les espaces natu-
rels et anthropiques, il est difficile 
d’y instaurer une frontière claire et 
définitive. Un espace que l’on croit 
être « naturel » ou « sauvage » a, 
bien souvent, déjà été modifié depuis 
longtemps. Ce qu’on appelle naturel 
est généralement transformé, exploi-
té ou géré par la population et, à l’in-
verse, on peut découvrir des espèces 
protégées, des espaces naturels dans 
des espaces cultivés.  
 

Enfin, la dernière question avait trait 
à l’accompagnement des immigrés 
vivant en France dans leurs projets 
de développement dans leur région et 
pays d’origine. La réponse est qu’il 
est, en effet, souhaitable de leur of-
frir un appui car ils ne disposent gé-
néralement pas de connaissances 
suffisantes sur le sujet. Toutefois, il 
ne s’agit pas de se substituer à leur 
action car seuls les entrepreneurs 
sont véritablement acteurs de leur 
projet.■ 

Louise Brun et  
Marco Negrete Jiménez, 

Etudiants à Sciences-Po 

D é b a t  
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O n reparle beaucoup de l’agri-
culture africaine en cette 
période de l’année. Plusieurs 

organisations internationales ont lan-
cé un Fonds d’investissement à son 
intention. La Charte de l’aide alimen-
taire, datant de 1990, est en cours de 
révision. Les terres africaines produi-
sent plus et mieux et intéressent beau-
coup d’acquéreurs … à surveiller.  
 
En réponse aux émeutes de la faim de 
2008, l’Agence française de dévelop-
pement (AFD), la Banque africaine 
de développement (BAD), le Fonds  
international pour le développement 
de l’agriculture (FIDA), la fondation 
de Kofi Annan  « Alliance pour  une 
révolu t ion  ver te  en  Afr i -
que » (AGRA) ont créé un « Fonds 
d’investissement pour l’agriculture en 
Afrique ». Il s’adresse aux entreprises 
agro-industrielles et aux coopératives 
pour les aider dans leurs stratégies 
d’accroissement et de diversification 
des productions agricoles, en respec-
tant l’environnement et en faveur du 
petit paysannat. Deux cents millions 
d’euros dans un premier temps, dans 
une perspective de 500 millions, 
concerneront les différents secteurs 
de l’agriculture et contribueront au 
renforcement des capacités profes-
sionnelles des petits agriculteurs. Le 
fonds veillera à assurer un dialogue 
entre autorités gouvernementales et 
organisations professionnelles. 
 
De bonnes récoltes 
 
Pour faire face aux conséquences des 
aléas climatiques, une  Charte  de 
l’aide alimentaire a été  adoptée en 
1990. Depuis lors la situation a évo-
lué. Le problème n’est plus dans la 
disponibilité, mais dans la répartition 
entre  régions d’un même pays et 
entre les pays. Lors de sa session d’a-
vril dernier à Paris, le Réseau de pré-
vention des crises alimentaires 
(RPCA) a entamé le processus de 
révision de cette Charte. Ce qui pren-
dra du temps car le texte, une fois 
élaboré, devra être accepté par les 
organisations paysannes et la société 

civile, puis adopté par les instances 
officielles du Sahel : le CILSS 
(Comité permanent inter-Etats de 
lutte contre la sécheresse dans le Sa-
hel) et le Club du Sahel. 
 
Le Réseau vient d’ailleurs de publier 
les résultats de l’enquête agricole 
2008 / 2009. Les productions céréa-
lières sont en hausse en Afrique de 
l’Ouest et du Centre. 30 % de plus 
que la moyenne des cinq dernières 
années dans le Sahel. Grâce à une 
bonne pluviométrie et aux mesures 
gouvernementales, notamment les 
subventions aux intrants, la produc-
tion de riz a atteint 2,67 millions de 
tonnes contre 1,85 en 2007. Par 
contre, les prix des céréales locales, 
influencés par ceux des importations, 
en baisse parfois, ont augmenté sou-
vent de 15 à 40 % par rapport aux 
cinq dernières années. Les échanges 
entre pays sont satisfaisants. Des acti-
vités de contre-saison rémunératrices 
ont permis aux ménages ruraux de 
préserver leurs stocks céréaliers. La 
situation nutritionnelle globale s’est 
légèrement améliorée, mais reste pré-
occupante pour les enfants de moins 
de cinq ans et dans certaines régions, 
par exemple le nord du Ghana et de la 
Côte d’Ivoire. La  période de sou-
dure, qui commence, va amener une 
réduction des réserves et une  aug-
mentation des prix, qui pénaliseront 
certaines populations, non productri-
ces, qui dépendent, en ville comme 
dans les villages, des marchés ali-
mentaires. 
 
Le sort des terres africaines 
 
A la demande de la FAO et du FIDA, 
l’Institut international pour l’environ-
nement et le développement (IIED) 
de Londres, a fait une étude dans six 
pays (Ghana, Mali, Kenya, Madagas-
car, Mozambique et Zambie) sur les 
acquisitions de terres. Elle est intitu-
lée « Accaparement des terres ou op-
portunités de développement. Inves-
tissements agricoles et transactions 
foncières internationales en Afrique». 
La diversité des régimes fonciers, 

« traditionnels, ethniques, modernes, 
… » rend très difficile la maîtrise de 
ces transactions, soumises à l’appétit 
des acheteurs et à la plus ou moins 
grande honnêteté des autorités loca-
les. Pour préserver leur patrimoine, 
dans certains Etats, on ne « vend » 
pas, on « loue » en « concessions » de 
20 à  99 ans. Cette formule est  une 
garantie, car les « concessions » sont 
révisables. On l’a vu pour les entre-
prises minières. Les populations ne 
sont pas toujours informées. Or par-
fois leur sort en dépend. Les avanta-
ges promis sont rarement précis et 
sont situés dans un  avenir plus ou 
moins lointain : créations d’emplois, 
constructions d’infrastructures,  valo-
risation des prix agricoles, etc… 
 
Les acquéreurs sont plus souvent des 
entreprises privées étrangères que des 
gouvernements, mais les investisseurs 
nationaux existent aussi. Leurs moti-
vations proviennent surtout de leurs 
inquiétudes à propos de la sécurité 
des approvisionnements alimentaires 
et en énergie de leur propre pays. Il y 
a aussi des perspectives de profits 
pour leurs industries nationales, qui 
disposeront ainsi de matières premiè-
res agricoles moins onéreuses. 
 
Le rapport souligne que si ces tran-
sactions sont effectuées dans la clarté, 
elles peuvent contribuer au dévelop-
pement d’une région. Les responsa-
bles  africains sont là en première 
ligne. L’étude de l’IIIED, qui ne parle 
ni de spoliation ni d’accaparement, 
leur apporte des clés pour discuter et 
se protéger. A eux de s’en servir. Au 
demeurant, ces acquisitions à grande 
échelle ne toucheront qu’une petite 
partie des terres disponibles, car cel-
les de qualité sont  déjà cultivées ou 
appropriées par les populations loca-
les. Sauf, évidemment, si elles sont 
expulsées. C’est localement que le 
problème se pose et qu’il doit être 
réglé. La  « communauté internatio-
nale »  a fait son devoir en finançant 
et en diffusant cette étude.■ 
 

Robert Ginésy 

LA  PAGE  ECONOMIQUE 

L’agriculture  à  la  une 
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D ans quelques semaines, les Mucodec (Mutuelles 
congolaises d’épargne et de crédit) fêteront leur 

25éme anniversaire ; une célébration qui ne sera pas vécue 
comme un aboutissement mais comme une pierre signifi-
cative sur un chemin assez étonnant qui a conduit cette 
fédération de caisses locales d’épargne et de crédit à oc-
cuper tout le paysage bancaire des particuliers, artisans et 
commerçants de la République du Congo. 
 

Contrairement à son immense voisin, la République Dé-
mocratique du Congo, dont la capitale, de l’autre côté du 
fleuve, est Kinshasa (8 millions d’habitants pour cette 
seule agglomération), le Congo Brazzaville est un petit 
pays d’Afrique, 4 millions d’habitants pour 370 000 km². 
 

Il fonde sa richesse sur deux ressources naturelles : le 
bois et le pétrole qui en font un pays de rente à la diversi-
fication problématique. 
 

Son agriculture, qui occupe 40 % de la population active, 
lui autorise une quasi autonomie alimentaire mais ne 
dégage pas un produit intérieur significatif. 
 

Les deux tiers de la population sont regroupés dans les 
villes du sud du pays, essentiellement Brazzaville et 
Pointe-Noire ; cette dernière, capitale économique et 
pétrolière, ouvre le pays à l’Atlantique. 
 

C’est dans ce contexte que le CICM et la coopération 
française répondent à la demande des autorités locales 
qui souhaitent, en 1984, la création d’un réseau de mu-
tuelles d’épargne et de crédit.  
 

L’affaire est rondement menée puisque, 10 ans plus tard, 
50 caisses locales irriguent le pays et 50 000 sociétaires 
apportent près de 3 milliards de FCFA d’épargne. Côté 
crédits, le tableau est plus mesuré puisqu’ils peinent à 
atteindre le demi-milliard. 
 

Entre temps le pays a connu, en 1993, de sérieux troubles 
qui ont totalement gelé la vie du pays pendant six mois. 
Mais cette flambée n’était rien à côté de l’embrasement 
et de la guerre civile qui allaient paralyser toute vie so-
ciale et économique entre 1997 et 1999. 
 

Fort heureusement, avant que n’éclatent ces évènements, 
les Mucodec étaient suffisamment structurées pour avoir 
accès aux coffres de la banque centrale.  
 

De la sorte, au sortir des évènements, malgré un réseau 
quasi anéanti, l’essentiel des avoirs des sociétaires était 
préservé. 
 

Cette situation explique pour une grande part la solidité 
et l’implantation actuelle des Mucodec.  
 

Alors que toutes les institutions du pays étaient anéan-
ties, les Mucodec ont pu repartir immédiatement, même 
si ce redémarrage a demandé un effort considérable pour 
reconstruire le réseau. Le montant de la reconstruction 
est évalué à plus de 8 millions d’euros...  Mais les Muco-
dec ont acquis de ce jour un bien précieux : la confiance. 
 
Le réseau s’est rapidement recentré autour des deux 

grandes villes, mais a 
conservé des implanta-
tions dans 15 préfectu-
res. Assez curieuse-
ment, aujourd’hui en-
core, quatre Caisses de 
la région du Pool, au 
Sud Ouest de Brazza-
ville n’ont d’existence 
que sur le papier, le 
secteur n’étant pas 
considéré comme sûr. 
Les sociétaires  vien-
nent effectuer leurs 
opérations à Brazza… 
 

Le réseau Mucodec 
compte aujourd’hui 31 
caisses juridiques et 9 points de vente ; de 50.000 avant 
la guerre, le sociétariat est  passé  à plus de 220.000. Si 
l’on considère qu’un foyer congolais moyen est fort de 
10 personnes, le taux de pénétration est impressionnant. 
 

En valeur, la progression des Mucodec est encore plus 
impressionnante. De 1994 à aujourd’hui l’encours des 
dépôts a été multiplié par près de 45… Passant de 2,3 
Mds CFA à plus de 93 Mds CFA en 2008. Si les crédits 
ont également suivi une très forte progression, avec 24 
Mds d’encours, ils restent le petit point faible des Muco-
dec avec un coefficient d’engagement qui peine à décol-
ler de 25 %. 
 

Avec 350 salariés et 287 élus, les Mucodec ont dégagé en 
2008 un PNB de 7,5 Mds CFA et un résultat de 2,7 Mds, 
ce qui leur permet d’assumer des investissements immo-
biliers importants pour doter le réseau d’immeubles qui 
renvoient aux sociétaires l’image d’une institution solide 
et pérenne car, désormais, l’enjeu des Mucodec est de 
pouvoir passer à la vitesse supérieure en participant plus 
avant au développement du pays qui commence à poin-
dre. 
 

Seules en place pour assurer la collecte de l’épargne po-
pulaire, les financements familiaux ou de proximité, les 
Mucodec ont pour ambition d’accéder au financement 
des entreprises où elles trouveront sur leur chemin les 
banques européennes traditionnelles mais aussi des éta-
blissements spécifiquement africains à capitaux souvent 
venus du Moyen-Orient ou du Maroc. 
 

Un des outils de ce développement est la création d’une 
banque de plein exercice disposant de tous les agréments 
internationaux de la sous-région Afrique centrale. Le tour 
de table, auquel participera le Crédit Mutuel français, est 
en cours de constitution. 
 

Cerise sur le gâteau, les Mucodec ont aussi pour projet de 
créer une radio qui lui permettra d’être au quotidien à 
l’écoute et au service de ses sociétaires. Une radio d’é-
change et de dialogue, à l’image des radios libres qui ont 
créé une vraie dynamique de territoires en France dans 
les années 80.■ 

Yann Gauthier  

Mutualisme à capital variable et à voix humaine  

L’implantation des  agences Muco-
dec  au Congo Brazzaville.  
© Mucodec 
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P arente pauvre de la coopération 
internationale, la coopération 

culturelle vient d’être célébrée à l’oc-
casion d’un colloque organisé à 
Bruxelles les 2 et 3 avril dernier dans 
le cadre de la coopération de la Com-
mission européenne avec les pays 
ACP. Intitulé « Culture et création, 
facteurs de développement » cet évé-
nement avait pour ambition de mener 
une concertation sur les enjeux ac-
tuels et futurs de la coopération 
culturelle sous le double éclairage du 
rôle central de la culture pour l’iden-
tité des peuples, la paix et la stabilité, 
dans la droite ligne tracée par 
Léopold Sédar Senghor : «  la culture 
est au début et à la fin de tout déve-
loppement » et de la contribution de 
la culture au développement socio-
économique. 
 

Le colloque a fait entrer en dialogue 
professionnels de la culture et déci-
deurs politiques : plus de 800 person-
nes en provenance des 65 pays ACP 
et UE – dont 200 artistes et profes-
sionnels, 100 hauts fonctionnaires 
des pays ACP et UE, des députés 
européens, 48 ministres et des centai-
nes de représentants de la société 
civile et des médias – ont participé à 
cette rencontre. 
 

Côté symbolique, des événements 
culturels en ont émaillé le déroule-
ment avec un concert, un spectacle 
de mode et musique et des projec-
tions de films africains. 
 

Côté pratique, il s’agissait, après bien 
des déclarations et des accords – peu 
opérationnels – célébrant le rôle émi-
nent de la culture dans le développe-
ment, de donner corps à l’animation 
de la vie culturelle et de la création. 

Il est important et significatif à cet 
égard que le colloque se soit conclu 
sur l’adoption d’une « déclaration de 
Bruxelles des artistes, des profession-
nels et des entrepreneurs de la 
culture » qui formule, à partir d’ob-
jectifs politiques, économiques, so-
ciaux et culturels, des recommanda-
tions détaillées pour les profession-
nels des Etats ACP et de l’Union 
Européenne, pour les autorités loca-
les, nationales et régionales et pour 
l ’ U n i o n  E u r o p é e n n e  ( c f . 
www.culture-dev.eu). 
 

Comme l’ont fait remarquer dans 
leur Déclaration ses auteurs 
« contrairement aux ressources  mini-
ères, le capital social et culturel cons-
titue une ressource renouvelable ».   
 

Pour que ces recommandations ne 
restent pas lettre morte, le vœu émis 
par les acteurs de cette déclaration de 
mettre en place un Comité de suivi a 
été repris dans son discours de clô-
ture par le Commissaire au dévelop-
pement Louis Michel, qui marque 
ainsi la volonté de la Commission 
européenne de veiller à la concrétisa-
tion des recommandations dans les 
politiques nationales, les accords 
commerciaux Nord Sud et les futurs 
projets communautaires. Son rapport 
annuel permettra d’évaluer les avan-
cées concrètes des recommandations. 
 

On retiendra en outre des propos te-
nus par Louis Michel :  

 

• la préparation d’un fonds d’appui 
institutionnel, en termes d’expertise 
et de formation, pour soutenir les 
pays qui souhaitent élaborer des 
politiques culturelles. L’appui, à cet 
égard, de l’UNESCO est envisagé 

dans le cadre de la mise 
en œuvre de la Convention sur la 
diversité culturelle ; 

• l’instruction donnée aux chefs de 
Délégation d’analyser avec les Or-
donnateurs nationaux du FED, dans 
le cadre de la revue à mi-parcours 
des Programmes indicatifs natio-
naux, les possibilités d’allouer ou 
d’augmenter les ressources desti-
nées à soutenir les programmes 
culturels ; 

• l’évocation « d’organiser en 2010, 
année du troisième sommet UE-
Afrique un événement ambitieux 
qui se déclinerait en deux temps :  

 

1. l’organisation d’une grande 
exposition à caractère itinérant 
tant en Europe qu’en Afrique 
sur l’art africain ; 

2. la création d’un réseau réunis-
sant un certain nombre de mu-
sées africains et européens, à 
l’instar du réseau Asie - Eu-
rope » ; 

 

• l’engagement de proposer à chaque 
région avec qui est négocié un ac-
cord de partenariat économique 
(APE) d’inclure un protocole sur la 
coopération culturelle qui fixe les 
règles d’accès aux marchés des 
biens et services culturels sur la 
base de la reconnaissance de leurs 
particularités. C’est déjà fait pour 
les Caraïbes. Parallèlement la pro-
position que le nouveau programme 
intra-ACP favorise en priorité les 
aspects de circulation et de distri-
bution, les échanges Sud-Sud et 
Nord-Sud, les coproductions et les 
transferts de compétence ; 

• Enfin l’idée de reconvoquer un tel 
colloque en 2011.■ 

Jean-Loïc Baudet 

Billet Europe - Afrique : … et la culture ! 

A u siècle dernier le « co-développement » concernait 
les actions menées dans leur pays d’origine par les 

migrants en France, avec un financent conjoint migrant / 
collectivité territoriale ou association française. Ces ac-
tions bénéficiaient à la fois et dans des proportions varia-
bles à la famille et au village d’origine. Elles devaient 
aussi faciliter le retour, en améliorant les conditions de 
vie là-bas. Cette notion est aujourd’hui associée aux ac-
tions de développement menées par les migrants ici en 
France. 
 

Les associations IDELF (Initiative de développement 
local en Île-de-France) et le GRDR (Groupe de recherche 
et de réalisations pour le développement rural) ont tenté 

le 16 mai dernier, de préciser  le contenu de ces deux 
types et lieux de « développement ». Les intervenants et 
les participants  appartenaient à plusieurs associations 
concernant la diaspora et la vie dans  les quartiers, en 
s’intéressant à la culture, l’entreprise, les femmes, la soli-
darité et d’autres thèmes.  
   

Le titre exact de la réunion « Ici et Là-bas : Développe-
ment local et co-développement » avait attiré et mobilisé 
un public nombreux et divers. Des débats larges et ou-
verts ont montré la fusion entre Français, blancs et noirs. 
Tous s’intéressent à la fois à leurs lieux de vie ici et pour 
ceux d’origine africaine là-bas. Ces derniers regardent 
leur pays dans son histoire, son présent et son avenir en 
pensant à un éventuel retour.■ 

                         R. G. 

Le co-développement 
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Emergence de la télé-épidémiologie au Sénégal 

Appartenant au Phlebovirus, l’un des cinq genres de la 
famille des Bunyaviridae, le virus de la FVR a été identi-
fié pour la première fois en 1931, au cours d’une enquête 
sur une épidémie touchant les moutons d’une ferme de la 
Vallée du Rift au Kenya. Depuis, des flambées épidémi-
ques ont été signalées dans l’ensemble du continent afri-
cain, du Sud du Sahara à Madagascar, en passant par l’A-
frique australe et orientale. En 1997-1998, la FVR a tou-
ché durement le Kenya, la Somalie et la Tanzanie. En 
septembre 2000, des cas ont été confirmés en Arabie 
saoudite et au Yémen. Pour sa part, le Sénégal a connu sa 
première épidémie en 1987. Celle-ci est survenue dans la 
vallée du fleuve Sénégal. Depuis, la situation reste préoc-
cupante et une possible recrudescence de l’activité virale 
à tout moment n’est plus à exclure.  
 

C’est dans ce contexte que dès le début des années 2000, 
le CNES, en collaboration avec le CSE de Dakar 
(Sénégal), a initié ces recherches autour de cette maladie 
« climato-dépendante » qu’est la FVR, sous la direction 
du  docteur Antonio Guell, chef du Service 
« Valorisations et Applications », et la responsabilité de 
Murielle LAFAYE coordinatrice du développement des 
Applications Aval et responsable du Programme Environ-
nement-Climat-Santé. « Nous avions un double défi à 
relever. D’abord comprendre les mécanismes d’émer-
gence de cette fièvre dans laquelle les conditions climati-
ques et environnementales sont déterminantes. Ensuite, 
élaborer des produits spatiaux adaptés à notre problémati-
que », résume Jacques-André Ndione, climatologue, en 
charge de différents programmes au sein du CSE, portant 
sur les aspects « Environnement, Climat et Santé ».  
 

Une approche multidisciplinaire 
 

Certes, le Sénégal n’a pas attendu les années 2000 pour 
s’intéresser à la FVR. Suite à l’épidémie de 1987, l’Insti-
tut Pasteur de Dakar en chef de file ainsi que ses partenai-
res, ont en effet mis en place un programme de surveil-
lance active animale et entomologique dans plusieurs zo-
nes biogéographiques du pays. A cette occasion, différen-
tes espèces de moustiques, en particulier du genre Aedes 

et Culex, ont été identifiées comme vecteurs potentiels de 
la FVR, chacun d’eux ayant un rôle spécifique dans l’épi-
démiologie de la maladie. Ainsi les moustiques du genre 
Aedes sont impliqués dans l’initiation du cycle de la mala-
die, alors que c’est au Culex que revient le rôle de l’am-
plification virale. Vecteurs différents de ceux qui véhicu-
lent la maladie en Afrique de l’Est ou du Sud, ils ont 
néanmoins le même type de gîte de ponte, des mares et 
des zones inondables. Mises en eau à la saison des pluies, 
ces mares servent à l’abreuvement du bétail, mais égale-
ment fournissent par endroits l’eau consommée par les 
populations ainsi que bien d’autres usages. En revanche, 
le schéma épidémiologique envisagé pour le Kenya, et 
plus généralement l’Afrique orientale, ne permet pas 
d’expliquer les évènements de la FVR survenus au Séné-
gal. « La question s’est alors posée de savoir si le climat 
sahélien présentait une particularité. Existe-t-il en effet 
une distribution des pluies pouvant être associée à l’émer-
gence du virus de la FVR ? Il nous fallait donc mieux 
connaître et comprendre les conditions climatiques et en-
vironnementales associées à l’émergence de la FVR d’une 
part et d’autre part appréhender le fonctionnement des 
mares temporaires qui sont les gîtes larvaires des princi-
paux vecteurs de la FVR », explique le climatologue sé-
négalais.  
 

Le satellite et l’imagerie qu’il permet de réaliser consti-
tuent évidemment l’outil idéal pour ce type d’étude. Un 
outil déjà bien connu au CSE qui dispose de deux anten-
nes de réception, l’une de la NOOA (National Oceanic 
Atmospheric Administration) américaine, l’autre, baptisée 
DDS (Data Dissemination System), acquise dans le cadre 
d’un projet mené avec l’ESA. « Nous recevons beaucoup 
de données d’observation de la Terre, qu’il s’agisse de 
données optiques ou radar. La mission du CSE est la col-
lecte, la saisie, le traitement, l'analyse et la diffusion des 
données et des informations sur le territoire, sur les res-
sources naturelles, en utilisant les technologies spatiales, 
en vue de l'amélioration de la gestion de ces ressources et 
de l'environnement  ». Pour étudier les mares de la région 

Regards sur la Science et la Technologie  

D ans la région du Ferlo (centre nord du Sénégal), 
les petites mares temporaires sont les gîtes larvai-

res de Aedes vexans et Culex poicilipes, principaux 
moustiques vecteurs de la FVR ou Fièvre de la Vallée du 
Rift. Cette dernière, qui affecte essentiellement les ani-
maux domestiques, mais peut aussi contaminer l’homme, 
entraîne d’importants problèmes socio-économiques 
dans les zones d’élevage africaines. D’où l’importance 
des recherches menées par le Centre de Suivi Ecologi-
que (CSE) de Dakar, en collaboration avec le Centre 
National d’Etudes Spatiales (CNES de Toulouse, 
France). Les images satellitaires ont permis en effet de 
suivre l’évolution spatio-temporelle de ces mares et de 
dresser des cartes à risque délimitant la Zone Potentiel-
lement Occupée par les Moustiques (ZPOM). Une avan-
cée importante qui devrait conduire à terme au dévelop-
pement d’un système d’alerte précoce.  

 

Photo satellite : cadre en bas à gauche , mares identifiées 
autour de Barkédji, Sénégal. 
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du Ferlo, dans la zone sylvo-pastorale du Sénégal, qui doit 
son nom à un cours d’eau, les chercheurs ont dû utiliser 
des images satellitaires à très haute résolution (SPOT 5). 
Les mares sont en effet de petite taille. Quant à leur distri-
bution, elle est complexe. Cinq images multispectrales, en 
l’occurrence composées de quatre canaux spectraux, à sa-
voir le vert, le rouge, le proche infrarouge et le moyen in-
frarouge (MIR), provenant du satellite SPOT-5, dont la 
résolution est de 10 mètres, ont été utilisées pour suivre 
l’évolution spatio-temporelle détaillée de ces mares. Ces 
images datent respectivement du 26 août 2003, du  17 et 
du 27 octobre, puis du 18 novembre de la même année, 
enfin du 19 janvier 2004.  
 

Grâce à l’imagerie satellitaire, les chercheurs ont pu carac-
tériser ces mares en termes de couvert végétal et de turbidi-
té, ce qui a conduit à définir certains indices. Utilisant les 
canaux MIR et vert de l’image SPOT, l’Indice de Diffé-
rence Normalisée des Mares ou NDPI, permet ainsi de 
faire ressortir la surface en eau, et par conséquent, de diffé-
rencier la végétation à l’intérieur des mares de celle située 
à l’extérieur. Un second indice, reposant quant à lui sur 
l’utilisation des canaux rouge et vert de l’image SPOT, sert 
à évaluer le degré de turbidité des mares. Les entomologis-
tes de l’institut Pasteur de Dakar ont réalisé différentes 
mesures sur le terrain. Ils sont parvenus ainsi à déterminer 
le rayon d’action d’un moustique autour d’une mare, qui 
est d’environ 550 mètres pour Culex poicilipes et de 620 
mètres pour Aedes vexans. « Cette approche multidiscipli-
naire, qui associe notamment entomologistes, épidémiolo-
gistes, climatologues et météorologistes, a conduit au dé-
veloppement des premières cartes à risque qui déterminent 
ce que nous appelons la Zone Potentiellement Occupée par 
les Moustiques ou ZPOM. Pour délimiter celle-ci, nous 
avons appliqué une zone tampon d’environ 500 mètres 
autour des mares détectées », indique Jacques-André 
Ndione.  
 

Extrapoler cette approche à d’autres pathologies 
 

Le travail effectué jusqu’à présent autour des quelque 
1.354 mares identifiées autour de Barkédji constitue sans 
nul doute une avancée considérable qui devrait conduire à 

terme au développement d’un système d’alerte précoce qui 
reposera pour l’essentiel sur l’outil satellitaire. « Cette ap-
proche visant à cartographier les mares à partir des don-
nées fournies par les satellites n’est pas exclusive au Séné-
gal, mais l’utilisation de données de haute résolution dans 
le cadre de cette problématique Environnement-Santé avec 
cette approche si originale donnant lieu à des résultats ob-
tenus grâce à de nouveaux indices que l’on ne trouve nulle 
part ailleurs pour le moment, cela reste tout de même une 
démarche pionnière en la matière, grâce à l’appui du 
CNES », rappelle Jacques-André Ndione. Certes le modèle 
actuel doit être optimisé. Aussi les chercheurs vont devoir 
trouver les réponses à des questions très importantes. Par 
exemple, pourquoi tel moustique préfère telle mare plutôt 
qu’une autre ? Or la réponse à cette question pourrait 
conduire à plus ou moins long terme à ne surveiller qu’un 
nombre limité de mares.  
 

En outre, ce modèle devra également intégrer des données 
socio-économiques. Ainsi, dans la zone potentiellement 
habitée par les moustiques, des campements d’éleveurs 
peuls sont proches de la mare, alors que d’autres en sont 
éloignés. Quelle en est la raison ? Les populations des 
campements éloignés ont-elles intégré ce facteur « risque » 
lié à la présence de l’eau de façon empirique ? « Des pro-
jets sont en cours, ou vont démarrer prochainement. Plu-
sieurs acteurs y sont impliqués comme le CSE, le CNES, 
l’Institut Pasteur de Dakar, le Laboratoire de Physique de 
l’Atmosphère et de l’Océan Siméon Fongang ou encore la 
Direction de l’Elevage du Sénégal ». Plus généralement, 
cette approche développée sur la Fièvre de la Vallée du 
Rift, les chercheurs pourraient l’extrapoler à d’autres pa-
thologies vectorielles comme le paludisme ou la dengue. 
« Forts de cette expérience, nous avons commencé la ré-
flexion pour appliquer cette approche au paludisme. D’ici 
trois à quatre ans, nous aimerions publier les premiers ré-
sulats de ces travaux », indique le climatologue du CSE. ■ 
 

Jean-François Desessard, Journaliste scientifique 

OCDE : « Perspectives économiques 2009 »  

Contact : Jacques-André Ndione 
Courriel : jacques-andre.ndione@cse.sn  
CSE : www.cse.sn  

L’édition 2009 de ce rapport réalisé par l’OCDE, l’Union 
européenne et la Banque africaine de développement 
(BAD), constate la progression de la crise en Afrique et 
envisage timidement  quelques améliorations en 2010, si 
la croissance reprend dans les pays de l’OCDE. 
 

L’aide publique au développement (APD), après un recul 
en 2007, a augmenté en 2008. Cette tendance devrait se 
tasser en 2009 et 2010, car les allègements de dettes, qui 
en constituaient une partie non négligeable, sont moins 
importants. L’inflation, utile pour freiner la dépression, a 
pratiquement partout dépassé la barre des 10 %, alors 
qu’elle était en 2007 aux environs de 8 %. Les investisse-
ments directs étrangers auraient reflué de 10 % et ne sem-
blent pas devoir repartir cette année. Pour « financer les 
déficits attendus », le rapport compte sur les crédits déjà 
accordés par la BAD et sur ceux promis au FMI lors du G 
20 de Londres.  

En 2009, les dirigeants de cinq pays (Egypte, Gabon, Le-
sotho, Maurice, Mozambique) vont se lancer  dans le 
« Mécanisme africain d’évaluation par les pairs », prévu 
par le NEPAD. Neuf se sont déjà pliés à l’exercice, qui, 
selon le rapport « établit une évaluation impartiale des 
pays.., favorisant la bonne gouvernance ». C’est d’autant 
plus recommandé que la dégradation de l’économie com-
promet la tendance constatée précédemment vers plus de 
démocratie.  
 

Le dossier technique du rapport est consacré aux Nouvel-
les technologies de l’information et à l’innovation. Même 
si le taux de pénétration est excessivement bas, les inves-
tissements dans ce domaine ont représenté 1,3 % du  PIB 
de 2004 à 2007. L’Afrique, par contre, est le premier mar-
ché mondial pour la croissance des téléphones cellulaires. 

(Suite page 12) 
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Prix « Tropiques » 
 

Pour associer « culture » et «  dévelop-
pement », l’Agence française de déve-
loppement (AFD) couronne chaque  
année un ouvrage, dans lequel l’auteur 
apporte son éclairage personnel sur un 
pays du Sud. Le Prix Tropiques 2009 a 
été attribué à Kossi Efoui pour « Solo 
d’un  revenant ». Il raconte le retour au 
pays d’un homme de théâtre qui y avait 
fondé une troupe dix ans avant. Il re-

trouve un paysage qui a connu les tempêtes des hom-
mes et celles de la nature, mais il redémarrera. L’au-
teur, né au Togo, écrit des pièces de théâtre jouées en 
Afrique et en Europe et il a déjà publié trois romans.■ 
 

Kossi Efoui :  « Solo d’un revenant » , Edition du 
Seuil.                                                                   Y. C. 

       

  Agenda de la Cade 

 

   Rencontres-débats  à l’ENA 
         de 17 h 45 à 19 h 45 

 
 

Cycle  « Lieux et territoires de mobilisation des ressources 
futures »  

 

• Jeudi  25 juin : « La maîtrise des échanges et la mobilisa-
tion concertée de ressources des villes et des campagnes  » 
 

A la prochaine rentrée 
 

La Cade prévoit d’entamer à la rentrée deux cycles en alter-
nance. L’un portera sur les capacités d’entreprendre en 
Afrique et l’autre sur la vie littéraire.  
 

• Jeudi 8 octobre 2009  et Mardi 10 novembre 2009 

Il en résulte une prolifération remarquable d’innova-
tions : banque virtuelle, paiements et commerce 
électronique, administration en  ligne, éducation à 
distance, rapprochement des exploitants et des com-
merçants dans l’agriculture….Le rapport insiste sur 
la nécessité d’une libéralisation du parc de lignes 
fixes et d’une modernisation de la réglementation.  
 

Ce document est accompagné de fiches très détail-
lées sur un total de pays représentant 99 % de l’éco-
nomie du continent et 97% de sa population. Publié 
en juin 2009, il sera actualisé dès septembre, pour 
coller aux impacts imprévisibles de la crise mon-
diale.■                            

                                  R. G. 

(Suite de la page 11) 
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L’Afrique en mouvement 
 

Toutes les conférences tenues à l’Université du Havre ont fait 
l’objet d’enregistrements audio et de fiches pédagogiques que 
vous pouvez consulter ou télécharger sur les sites du CRDP 
de Haute-Normandie ou le  CDDP de Seine-Maritime. 

Partenariat CRDP de Rouen et l’Université du Havre 
Festival de CANNES :  

peu d’images du continent  
subsaharien…  

mais des images catastrophistes ! 

S ans le pavillon de Cultures France, les cinéastes 
africains auraient été quasiment absents du 

62éme festival du cinéma de Cannes. C’est dans ce 
pavillon, soutenu par l’OIF, que la création subsaha-
rienne a pu être projetée : trois longs métrages dont le 
film de l’Ethiopien Hailé Guerima Teza.  
 

Cela ne veut pas dire pourtant que le continent subsa-
harien était absent. Européens et Américains ont filmé 
bien évidemment des tragédies africaines, enfants-
soldats en Ouganda (L’Armée silencieuse du Hollan-
dais Jan Van de Velde) ou les suites du génocide 
rwandais (Mon voisin, mon tueur de l’Américaine 
Ann Ghion).  
 

Difficile de raconter la vie quotidienne ou de parler 
des trains qui arrivent à l’heure ? Toujours est-il que 
Souleymanne Cissé relève le défi en racontant l’inti-
mité d’un couple de l’élite malienne à Bamako, nous 
rappelant ainsi qu’au sud du Sahara, une vie paisible 
sans être simple est possible pour la majorité de la 
population.■        

  G. Courade 


